
CHAPITRE 80

Loi modifiant la charte de la ville de Val
d'Or et concernant certaines corpora-
tions municipales du comté d'Abitibi-

Est

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Val d'Or a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et nécessaire à
la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 1 George VI, chapitre
121 (1937), telle que modifiée par les lois
2 George VI, chapitre 118 (1938); 4
George VI, chapitre 96 (1940); 8 George
VI, chapitre 65 (1944); 9 George VI,
chapitre 90 (1945); 10 George VI, cha-
pitre 75 (1946); 11 George VI, chapitre
106 (1947); 14 George VI, chapitre 110
(1950); 1-2 Elizabeth II, chapitre 85
(1952-53), et 5-6 Elizabeth II, chapitre 99
(1956-57), soit de nouveau modifiée de
façon à lui accorder des pouvoirs addi-
tionnels, vu ses besoins particuliers;

Attendu que la ville de Val d'Or, la
ville de Malartic, la ville de Bourlamaque,
la ville de Cadillac, la ville de Senneterre
et la municipalité de la paroisse de Senne-
terre, toutes six dans le comté d'Abitibi-
Est, ont représenté que leurs revenus sont
insuffisants pour rencontrer les exigences
de leur administration particulière et qu'il
est devenu nécessaire de les augmenter,
et se sont entendues pour que le bill soit
présenté par la ville de Val d'Or et ont
adopté des résolutions à cet effet;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ces demandes;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil de la ville de Val d'Or,
le conseil de la ville de Malartic, le conseil
de la ville de Bourlamaque, le conseil de
la ville de Cadillac, le conseil de la ville
de Senneterre et le conseil de la munici-
palité de la paroisse de Senneterre peu-
vent, par règlement, imposer et prélever,
dans leur territoire respectif, une taxe de
vente n'excédant pas deux pour cent, de
même nature, établie sur les mêmes bases,
avec les mêmes effets et sujette aux mêmes
exemptions, mutatis mutandis, que la taxe
prélevée en vertu de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements).

Pour les fins de la présente loi, le terri-
toire de la ville de Val d'Or comprendra
le canton Louvicourt, le canton Bourla-
maque excluant la ville de Bourlamaque,
et cette partie du canton Dubuisson située
à l'est du lac Lemoyne, de la rivière
Thompson et du lac Montigny.

Le territoire de la ville de Malartic com-
prendra cette partie du canton Dubuisson
dituée à l'ouest du lac Lemoyne, de la
rivière Thompson et du lac Montigny, le
canton Fournière, tout le territoire com-
pris dans les rangs 1 à 6 inclusivement du
canton Malartic, ainsi que dans le rang
7 du canton Malartic, moins les lots 1
à 15.

Le territoire de la ville de Bourlamaque
comprendra la ville de Bourlamaque.

Le territoire de la ville de Cadillac
comprendra cette partie du canton Malar-
tic non rattachée à la ville de Malartic et le
canton Cadillac.

Le territoire de la ville de Senneterre
comprendra la ville de Senneterre.

Le territoire de la municipalité de la
paroisse de Senneterre comprendra le can-
ton de Senneterre excluant la ville de
Senneterre et les lots numéros 1 à 9 inclu-
sivement des rangs 6, 7, 8, 9 et 10 dudit
canton de Senneterre.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
les territoires précités, aux mêmes temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
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tions, avec les mêmes sanctions, mutatis
mutandis, que la taxe perçue en vertu du
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements.

Le revenu de ladite taxe de vente, après
déduction de tous frais relatifs à son
imposition et à sa perception, sera dis-
tribué et partagé de la façon suivante,
dans les dix jours de sa réception par la
ville de Val d'Or et sans frais supplémen-
taires:

a) La corporation de la ville de Val
d'Or remettra à la ville de Bourlamaque
douze pour cent (12%) de la taxe réelle-
ment perçue dans le territoire tel que
ci-dessus décrit pour les villes de Val
d'Or et de Bourlamaque;

b) La corporation de la ville de Val
d'Or remettra à la ville de Malartic la
taxe réellement perçue dans le territoire
tel que ci-dessus décrit pour la ville de
Malartic;

c) La corporation de la ville de Val
d'Or remettra à la ville de Cadillac la
taxe réellement perçue dans le territoire
tel que ci-dessus décrit pour la ville de
Cadillac;

d) La corporation de la ville de Val
d'Or remettra à la ville de Senneterre la
taxe réellement perçue dans le territoire
tel que ci-dessus décrit pour la ville de
Senneterre;

e) La corporation de la ville de Val
d'Or remettra à la municipalité de la
paroisse de Senneterre la taxe réellement
perçue dans le territoire tel que ci-dessus
décrit pour la municipalité de la paroisse
de Senneterre.

2 . Toute personne résidant ordinaire-
ment dans un des territoires où la taxe
de vente est imposée et prélevée en vertu
de la présente loi, où y faisant affaires
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre, y apporte ou fait en sorte
qu'il y soit apporté ou qu'il lui soit livré
quelque bien mobilier, pour consomma-
tion ou usage dans l'un desdits territoires,
doit immédiatement en faire rapport au
trésorier de la ville ou de la municipalité
concernée, en lui transmettant ou produi-
sant la facture, s'il y en a, avec tout
renseignement que celui-ci pourra exiger,
et en outre, doit payer à ladite ville ou
municipalité, sur le prix d'achat, la même
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taxe sur la consommation ou l'usage de
ce bien qui eût été payée, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail dans le territoire de la ville ou de
la municipalité concernée.

La ville de Val d'Or est autorisée à
faire des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la perception
de la taxe de vente dont l'imposition est
permise par la présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits des villes de Val
d'Or, Malartic, Bourlamaque, Cadillac,
Senneterre et de la municipalité de la
paroisse de Senneterre concernant la per-
ception de la taxe de vente et les mêmes
poursuites, pour infraction à la présente
loi, que celles prévues à l'article 39h de
la Loi du contrôle du revenu, Statuts
refondus, 1941, chapitre 73, telle que
modifiée par la loi 14 George VI, chapitre
19 (1950).

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


